
Opération Turquoise
Entre la France et le Rwanda, ce passé qui ne passe pas

Courrier international, 16 février 2021

Un nouveau document, révélé par le
site Mediapart, est accablant pour la
France : il indique qu’elle a sciemment
laissé des génocidaires s’enfuir en 1994.
Pour ce journal burkinabé, il est grand
temps de faire toute la lumière sur le
rôle de Paris, plus de vingt-cinq ans
après le génocide des Tutsis.

Un détachement de l’opération turquoise à
Butare, en juillet 1994. PHOTO / José Nico-
las / Hans Lucas via AFP

L’ombre du génocide rwandais continue de
planer sur les relations entre le Rwanda et

la France. Vingt-six ans après cette abjection
au Rwanda, le journal en ligne Mediapart af-
firme avoir eu accès à un télégramme diplo-
matique français, datant du 15 juillet 1994,
demandant aux militaires français de ne pas
interpeller les autorités génocidaires dans la
zone humanitaire qu’ils contrôlaient. Le fil
[un télégramme classé “confidentiel diploma-
tie”] a été obtenu par le chercheur François
Graner [au sein d’archives de la présidence
Mitterand].

Tout commence par une demande de l’am-
bassadeur Yannick Gérard, alors représentant
du Quai d’Orsay au Rwanda, en juillet 1994.
Il souhaitait obtenir des instructions claires
concernant l’attitude à tenir face à la pré-
sence de responsables génocidaires dans la
“zone humanitaire sûre”, contrôlée par les mi-
litaires français de l’opération Turquoise. Le
diplomate estimait n’avoir “d’autre choix que
de les arrêter ou de les mettre immédiatement
en résidence surveillée”.
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Un télégramme signé de
l’actuel patron de la DGSE

Mais selon le document révélé par Media-
part, le Quai d’Orsay, dirigé à l’époque par
Alain Juppé, en aurait décidé autrement, pré-
férant laisser partir les génocidaires. Dans la
réponse adressée par télégramme le 15 juillet
au seul ambassadeur, il lui serait en effet sug-
géré d’utiliser tous les canaux indirects pour
transmettre à ces personnes le souhait de la
France qu’elles quittent la zone humanitaire
sûre. Ce câble diplomatique est signé de Ber-
nard Emié, conseiller à l’époque d’Alain Jup-
pé et aujourd’hui patron des services de ren-
seignement extérieur français (DGSE).

L’apparition de cette affaire vient une fois
installer le doute sur le rôle ambigu de la
France à travers l’opération Turquoise, lors
de ces événements douloureux qui restent en
travers de la gorge à Kigali mais aussi à Pa-
ris et qu’on peine à détricoter en dépit des
nombreuses commissions rogatoires entre les
deux pays [le génocide au Rwanda a fait en-
viron 1 million de morts en trois mois, en
1994]. Elle constitue à n’en point douter une
réelle opportunité pour faire la lumière sur
cette affaire qui brouille les rapports franco-
rwandais.

Solder le passé entre la
France et le Rwanda

Opération Turquoise, opération schizo-
phrène s’il en est. Que s’est-il passé ce 6
avril 1994, lorsque l’avion du président Juvé-

nal Habyarimana a été abattu ? Que s’est-il
passé sur la colline Bisesero ? [Du 27 au 30
juin 1994, plus de 1 000 Tutsis ont été tués
dans cette région de l’ouest du Rwanda. Les
militaires de l’opération Turquoise sont soup-
çonnés d’avoir laissé faire.]

Après les sagas judiciaires, les pseudo-
armistices, le semblant de paix des braves
entre Emmanuel Macron et Paul Kagame…,
voilà encore qu’entre le Village Urugwiro (le
bureau présidentiel rwandais) et l’Élysée, le
téléphone va encore pleurer. Que faire pour
tourner cette page sombre qui n’en finit pas
de gâcher les rapports France-Rwanda ? En
tout cas, voilà bien des archives qui ne contri-
bueront pas à rasséréner ces relations. Le pas-
sé, décidément, ne passe pas !

[Source : Aujourd’hui au Faso - Ouagadou-
gou]

Aujourd’hui au Faso est l’un des derniers
nés de la presse burkinabée. Ce quotidien
d’informations, d’analyse et de débat, a été
fondé en mars 2014 par Zowenmanogo Dieu-
donné Zoungrana, éditorialiste réputé dans le
pays, qui a fait ses classes dans les deux quo-
tidiens phares du pays : Le Pays et L’Ob-
servateur Paalga. Dans son premier éditorial,
le fondateur expliquait que “ce nouveau ca-
nard, qui promet de cancaner l’information
juste, est le fruit de notre décision d’apporter
une contribution à la consolidation ou au re-
nouveau démocratique burkinabé.” Indépen-
dant, Aujourd’hui au Faso propose des édito-
riaux sans concession sur le Burkina Faso, et
le reste de l’Afrique. Il a fait sienne la formule
du Français Hervé Bourges : “Ni griot servile,
ni détracteur stérile”.


